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PRÉFACE 

Objectif  Le Cadre d’application de la Politique visant à prévenir et contrer les 
violences à caractère sexuel a pour objectif de faciliter l’application 
de la Politique de Polytechnique dans un contexte de vie étudiante 
et favoriser un environnement d’étude et de vie étudiante sain et 
sécuritaire pour l’ensemble des membres de l’association. Ainsi, il 
vise à prévenir les situations de harcèlement et de violence 
physique, psychologique et à caractère sexuel non seulement dans 
le milieu d’implication, mais aussi dans les différents événements 
sociaux, festifs et de représentations auxquels l’association 
participe ou qu’elle organise.  

Il sensibilise les différents membres du Comité de coordination, du 
Comité exécutif, du Conseil d’administration, du Conseil des 
gouverneurs, en plus des différents comités, régies et bureaux de 
l’AEP, ainsi que la population étudiante de premier cycle à la 
Polytechnique.  

Il assure également l’arrimage des actions de l’AEP et de 
Polytechnique dans le traitement des signalements, des 
renseignements et des plaintes soumis à Polytechnique. Afin 
d’assurer un climat d’implication harmonieux et respectueux, elle 
établit clairement les recours possibles en cas de non-respect des 
différents articles présentés.   

Application  Le présent cadre s’applique non seulement sur le campus de la 
Polytechnique ou de l’Université de Montréal, mais également à 
tout endroit où l’AEP accomplit sa mission et où les personnes sont 
liées entre elles par leur appartenance à l’AEP.   

Le cadre s’applique non seulement dans les lieux physiques, mais 
également dans les lieux virtuels comme les réseaux sociaux ou 
toute autre plateforme numérique permettant des échanges entre 
les personnes visées par le cadre.   

Il s’applique, quelle que soit la nature du lien entre la victime et la 
personne qui adopte un comportement de violence ou de 
harcèlement.  

Il s’applique non seulement pour des faits qui se produisent après 
son adoption, mais également pour des faits s’étant produits avant 
son adoption.  
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Responsabilités  L’AEP s’engage à : 

a. À recevoir les signalements en vertu du présent cadre; 
b. À accompagner les personnes le désirant dans le 

processus de plainte, signalement et/ou renseignement 
auprès de Polytechnique; 

c. À appliquer les mesures préventives et les sanctions 
requises contre les personnes mises en cause faisant 
l’objet de décisions à cet effet par Polytechnique, 
pouvant aller jusqu’à la suspension ou l’expulsion; 

d. À prendre des moyens pour sensibiliser l’ensemble des 
membres à l’obligation de respect envers toute personne. 

De plus, le Conseil d’administration de l’AEP est responsable de la 
diffusion du présent cadre auprès de l’ensemble de ses membres.  

Le Conseil d’administration est également responsable de la 
conservation ou, selon le cas, de la destruction de tout dossier suivant 
la réception d’une plainte. 
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Définitions 

Définitions 
générales 

 Dans le présent cadre, à moins que le contexte ne s’y oppose, les 
termes suivants signifient : 

a. « association » ou « AEP » : Association étudiante de 
Polytechnique 

b. « BIPCV » : Bureau d’intervention et de prévention des 
conflits et de la violence ;   

c. « membre » : toute personne telle que définie à l’article 9 
des Règlements généraux ; 

d. « Polytechnique » : Polytechnique Montréal ;  
e. « personne mise en cause » : personne à qui sont 

reprochés des comportements, propos ou attitudes de 
violences à caractère sexuel ou de harcèlement dans le 
cadre du présent cadre ;   

f. « personne requérante » : toute personne victime, 
témoin ou informée qui divulgue une situation de 
violence à caractère sexuel ou de harcèlement ;   

g. « personne victime » : toute personne ayant été victime 
d’une situation de violence à caractère sexuel ou de 
harcèlement ;  

h. « Politique VACS de Polytechnique » : Politique pour 
prévenir et contrer les violences à caractère sexuel, P-SÉCU-
5, de la Polytechnique, entrée en vigueur en date du 12 
août 2019 ;  

i. « Règlements généraux » : les Règlements généraux de 
l’AEP ;  

j. « signalement » : démarche informelle auprès de l’AEP ou 
Polytechnique qui permet une intervention pour 
solutionner la situation signalée;  

k. « plainte » : démarche formelle auprès de Polytechnique 
qui peut être initiée par une personne affectée ou par 
Polytechnique  

l. « UdeM » ou « Université » : Université de Montréal.  
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Définitions des 
organes concernés 

 Dans le présent cadre, à moins que le contexte ne s’y oppose, les 
termes suivants signifient: 

a. « bureau » : tout bureau de l’AEP créé en conformité avec 
l’article 118 des Règlements généraux ;  

b. « Comité de coordination » : le Comité de coordination 
de l’AEP tel que défini à l’article 42 des Règlements 
généraux ;  

c. « Comité exécutif » : le Comité exécutif de l’AEP tel que 
défini à l’article 33 des Règlements généraux ;   

d. « comité » : tout comité de l’AEP créé en conformité avec 
l’article 93 des Règlements généraux ;  

e. « Comité VACS » : le Comité sur les violences à caractère 
sexuel, créé par le présent cadre et responsable de son 
application ;   

f. « Conseil central » : le Conseil central de l’AEP tel que 
défini à l’article 86 des Règlements généraux ;  

g. « Conseil des gouverneurs » : le Conseil des gouverneurs 
de l’AEP tel que défini à l’article 54 des Règlements 
généraux ;  

h. « Conseil d’administration » : le Conseil d’administration 
de l’AEP tel que défini à l’article 22 des Règlements 
généraux ;  

i. « régie » : toute régie de l’AEP créée en conformité avec 
l’article 103 des Règlements généraux.  

 

Consentement1  Le consentement est un accord exprimé par une personne à prendre 
part à un acte ou une activité, notamment à caractère sexuel, se 
manifestant de façon libre, volontaire, éclairée et continue. Il ne peut 
être présumé et peut être révoqué à tout moment.   

Il n'y a pas de consentement si la personne est incapable de consentir, 
notamment si elle est intoxiquée, par l’alcool ou d’autres substances 
psychoactives, ou si elle est inconsciente. Le consentement peut 
également être altéré s’il résulte de l’abus d’une relation de confiance, 
de pouvoir ou d’autorité. Une personne ne peut exprimer de 
consentement au nom d’une autre personne.  

 

 

1 Cette définition est rédigée en conformité avec la plus récente version de la Politique pour prévenir et 

contrer les violences à caractère sexuel de Polytechnique. 
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Harcèlement  Le harcèlement est une conduite vexatoire (blessante, humiliante) qui 
se manifeste par des paroles, des actes, des comportements, des écrits 
ou des gestes répétés qui sont hostiles (agressifs, menaçants) ou non 
désirés et qui sont de nature à porter atteinte à la dignité ou à 
l’intégrité physique ou psychologique d’une personne, ou de nature à 
entraîner, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste (nocif, nuisible). La 
conduite peut être vexatoire même si la personne est bien 
intentionnée.  

En général, le harcèlement se traduit par des actes répétés. Toutefois, 
un seul acte grave qui engendre un effet nocif continu peut aussi être 
considéré comme du harcèlement. 

Le harcèlement peut se manifester de différentes façons, par 
exemple :  

a. Intimider, cyberintimider, menacer ou isoler une personne ;   

b. Prononcer des propos ou poser des gestes offensants ou 
discriminatoires à l’égard d’une personne ou de son travail ;  

c. Être violent verbalement, dénigrer, crier ou insulter une 
personne à répétition ;  

d. Frapper ou violenter une personne ;  

e. Lancer des objets devant d’autres personnes ou frapper 
violemment un meuble, un mur ou toute autre surface ;  

f. Donner des noms ou des diminutifs à quelqu’un de manière 
répétitive et dénigrante ;  

g. Commérer et répandre des rumeurs sur une personne de 
manière répétitive et dénigrante ;  

h. Humilier une personne en raison, notamment, de sa religion, 
de son origine ou de son orientation sexuelle. 

   
Le harcèlement peut être à caractère sexuel. Il se caractérise par des 
paroles, des actes, des comportements ou des gestes de nature ou à 
connotation sexuelle.   

Il peut se manifester notamment par :  

i. Des avances, des demandes de faveurs, des invitations ou des 
requêtes inopportunes à caractère sexuel;  

j. Des commentaires d’ordre sexuel, des remarques sur le corps 
de la personne ou sur son apparence, des plaisanteries qui 
dénigrent l’identité sexuelle ou l’orientation sexuelle de la 
personne;  
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k. Des propos, blagues ou images à connotation sexuelle;  

l. Des contacts physiques non désirés, tels que des pincements, 
des frôlements volontaires, de la sollicitation insistante, des 
regards, baisers ou attouchements, des insultes sexistes ou 
propos grossiers;  

m. Des menaces de représailles ou toute autre injustice associée 
à des faveurs sexuelles.  

Violences à 
caractère sexuel2 

 Les violences à caractère sexuel incluent toute forme de violence, 
avec ou sans contact, commise par le biais de pratiques sexuelles ou 
ciblant la sexualité, dont l’agression sexuelle et le harcèlement 
sexuel.   

Constitue une violence à caractère sexuel tout acte à caractère sexuel 
commis envers une personne sans son consentement, en exerçant 
une pression indue sur celle-ci ou à l’endroit d’une personne incapable 
de consentir.   

Est également une violence à caractère sexuel toute inconduite qui se 
manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou 
attitudes à caractère ou à connotation sexuelle non désirés, incluant 
celle relative aux diversités sexuelles ou de genres, exprimée 
directement ou indirectement, y compris par un moyen 
technologique. 

 

Principes 

Justice naturelle  Le traitement des signalements, des renseignements  et/ou plaintes 
reçus en matière de harcèlement et de violences physiques ou à 
caractère sexuel doit être un mécanisme accessible, juste, équitable et 
impartial, respectueux des personnes, qui applique les principes de 
justice naturelle et les règles sur la confidentialité et la protection des 
renseignements personnels.  

Chaque dossier doit être traité avec diligence par les personnes 
responsables de l’application du cadre. 

Personne 
accompagnatrice 

 La ou les personnes requérantes et la ou les personnes mises en cause 
ont le droit d’être accompagnées par une personne de leur choix lors 
de tout signalement. La personne accompagnatrice doit toutefois 
s’engager à respecter la confidentialité du processus.   

 

2 Cette définition est rédigée en conformité avec la plus récente version de la Politique pour prévenir et 

contrer les violences à caractère sexuel de Polytechnique. 
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Interdiction de 
représailles 

 Aucunes représailles ou menace de représailles ne sont tolérées 
contre quiconque ayant utilisé les processus prévus au présent cadre. 
Toutes formes d’intimidation, que ce soit en personne, sur les réseaux 
sociaux ou autres, relativement au fait d’avoir recours aux processus 
prévus au présent cadre, ne sont pas tolérées.   

Confidentialité  Toute information en lien avec le traitement de tout signalement ou 
tout renseignement personnels obtenus dans le traitement d’une 
plainte est une information confidentielle et toute autre personne 
participant au processus prévu au présent cadre s’engage à en 
conserver la confidentialité. Seuls les membres du Comité VACS ont 
accès aux dossiers des signalements tenus en vertu du présent cadre.   

La confidentialité pourra être levée s’il y a un risque pour la vie, la 
santé ou la sécurité d’une personne ou si elle est requise par une loi.  

Conflit d’intérêts  Un membre du Comité VACS qui exerce des responsabilités en vertu 
du présent cadre qui a un intérêt dans une situation faisant l’objet d’un 
processus prévu au présent cadre, notamment s’il est lié à l’une ou 
l’autre des personnes impliquées ou s’il est lui-même impliqué, doit le 
déclarer immédiatement au Comité VACS.  

Le  Comité VACS doit prendre les mesures pour que le membre en 
situation de conflit d’intérêts n’ait pas accès aux informations 
confidentielles relatives aux dossiers tenus en vertu du présent cadre 
et qu’il ne soit pas impliqué dans son traitement.   

Autres recours  La procédure interne prévue par le présent cadre ne prive 
aucunement une personne de son droit de s’adresser directement aux 
tribunaux ou de faire appel à tout autre recours qui s’offre à elle.   

Rôles 

Application du 
cadre 

 Le Comité VACS est responsable de l’application du cadre ainsi que 
du traitement des dossiers tenus en vertu du présent cadre.  

Composition  Le Comité VACS est composé de la présidence de l’AEP et de deux 
autres personnes qui sont choisies parmi les autres membres du 
Conseil d'administration et qui sont désignées par le Conseil 
d’administration.   
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PROCÉDURE 

Signalements  Le signalement est un mécanisme informel de règlement axé sur la 
recherche de solutions de règlement de conflit. Il permet notamment 
d’éviter de perturber, outre mesure, le milieu de vie et d’impliquer la 
personne requérante et la personne mise en cause vers la recherche 
de solutions.  

Le signalement peut être fait à tout membre du Comité VACS.  

Traitement des 
signalements 

 Le ou la personne recevant un signalement constate la situation et 
peut alors, à sa discrétion et selon son meilleur jugement :   

a. faciliter une intervention par la personne requérante 
auprès de la personne mise en cause pour lui faire 
comprendre l’impact de son comportement et pour que 
ce comportement cesse ;  

b. intervenir de façon indirecte pour sensibiliser le milieu 
de vie immédiat, par exemple par le biais de formation 
s’appliquant à tous ;  

c. intervenir directement auprès de la personne mise en 
cause afin de faire cesser la situation ;  

d. accompagner la personne requérante dans le processus 
auprès du BIPCV.   

Aucune sanction ne peut être imposée par le Comité VACS à la 
personne mise en cause dans le cadre d’un signalement.  

La personne requérante peut également déposer un signalement et 
demander à ce que la personne mise en cause n’en soit pas informée, 
demande qui doit être respectée par le Comité VACS.   

Le Comité VACS peut, en tout temps, référer la personne requérante 
aux services de conseil et de support du BIPCV. 

Demandes 
d’aménagements 

 Conformément à l’article 7.4 de la Politique VACS de Polytechnique, 
Polytechnique peut imposer la mise en place d’aménagements 
lorsqu’il existe des motifs raisonnables de croire qu’ils sont 
nécessaires pour assurer l’intégrité physique ou psychologique d’une 
ou d’un membre de la communauté de la Polytechnique, pour la 
protéger de toute forme de représailles ou pour maximiser sa 
sécurité.  

Les aménagements imposés peuvent être, notamment, une 
interdiction d’accéder à certains lieux sur le campus, d’être en contact 
ou de communiquer avec une personne ou de participer à des 
activités universitaires.   
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Traitement des 
demandes 

d’aménagement 

 Lorsque le BIPCV ou une autre unité de Polytechnique effectue une 
demande au Comité VACS afin de mettre en place un aménagement 
dans le cadre de ses activités, la demande entre automatiquement en 
vigueur à sa réception.    

Lorsque la demande vise une situation particulière ou un événement 
précis, le BIPCV peut diriger sa demande à l’officier d’un comité pour 
qu’il traite la demande avec discrétion et dans le respect de la 
confidentialité.   

L’officier du comité en question ne peut divulguer la demande aux 
membres de son comité à l’exception de ce qui est strictement 
nécessaire pour l’application de la demande d’aménagement.   

Nonobstant ce qui précède, lorsque la demande d’aménagement vise 
les fonctions d’une personne visée au sein du Comité de coordination, 
du Conseil d’administration, du Conseil central, du Conseil des 
gouverneurs, en plus des différents comités au sein de l’AEP, régies 
et bureaux de l’AEP, le Conseil d’administration doit ratifier la 
demande d’aménagement qui devient exécutoire seulement à la date 
de sa ratification.  

Sanctions  Conformément à l’article 9.4.6 de la Politique VACS de 
Polytechnique, les personnes ayant commis une infraction à la 
Politique VACS de Polytechnique s’exposent à des sanctions 
déterminées par l’instance appropriée.   

Traitement des 
sanctions 

 Lorsque le BIPCV ou une autre unité de Polytechnique effectue une 
demande au Comité VACS afin de mettre en place une sanction dans 
le cadre de ses activités, la demande entre automatiquement en 
vigueur à sa réception.    
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ANNEXE I   
ARTICLES DE LA CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 

DU QUÉBEC RELATIFS AU HARCÈLEMENT 

  

ARTICLE 1 « Tout être humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté 
de sa personne.   

 
Il possède également la personnalité juridique. »  
 

ARTICLE 4 « Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa 
réputation. »  

 
ARTICLE 10 « Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des 

droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence 
fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le 
handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier à ce handicap.  

 
Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour 
effet de détruire ou de compromettre ce droit. »  
 

ARTICLE 10.1 « Nul ne doit harceler une personne en raison de l’un des motifs visés dans 
l’article 10. »  

 

ARTICLE 16 « Nul ne peut exercer de discrimination dans l’embauche, l’apprentissage, la 
durée de la période de probation, la formation professionnelle, la promotion, la 
mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi ou les 
conditions de travail d’une personne ainsi que dans l’établissement de catégories 
ou de classifications d’emploi. »  

 

ARTICLE 46 « Toute personne qui travaille a droit, conformément à la loi, à des conditions de 
travail justes et raisonnables et qui respectent sa santé, sa sécurité et son 
intégrité physique. »  
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